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EN GRÈVE

LE 19 MARS
Le président de la République

écoute mais n’entend rien...

Parlons plus fort !
Le 29 janvier, dans toute la France, nous étions plus de 2,5 millions dans la rue.
Salariés, fonctionnaires, étudiants, retraités…
Pas pour le plaisir: pour dire notre colère contre l’injustice, pour exiger des mesures
économiques et sociales à la hauteur de la crise qui nous frappe.

�Qu’avons-nous dit au Gouvernement?
Qu’il est anormal de renflouer les banques sans contreparties, alors qu’elles accumulent les
bénéfices ; qu’il est scandaleux de ne pas taxer les dividendes au moment où les actionnaires se
partagent 85 milliards ; qu’il est paradoxal de faire des cadeaux aux patrons tout en privatisant les
services publics.
Le président de la République ne pouvait pas se cacher la tête dans le sable. Le 19 février il a invité
les syndicats et le patronat pour un «sommet social ». A-t-il donné les bonnes réponses? NON

�Des réponses à côté
Devant la colère populaire, le président a lâché du lest : tiers provisionnel supprimé, allocations en
tout genre, aide aux jeunes chômeurs. La plupart de ces mesures, provisoires, ressemblent à des
bons d’achat. Que se passera-t-il quand ils seront dépensés? Quant aux fameux investissements du
plan de relance (TGV, routes, recherche) ils ne produiront pas d’effet avant des années.
C’est tout de suite qu’il faut traiter le mal. Le vaccin a un nom: pouvoir d’achat.

�Nous voulons une relance pour tous
Les entreprises ne vendent pas car les acheteurs n’ont pas d’argent. La solution est simple: augmenter
les salaires et les prestations sociales, c’est faire tourner les usines et le commerce, c’est donc
relancer l’emploi. Et qu’on ne nous parle pas de l’invasion des produits chinois : sur 100 euros
dépensés par un ménage modeste, seuls 12 euros vont aux marchandises importées… Il n’y a pas
de secret : augmenter le pouvoir d’achat c’est basculer une part des profits vers les salaires.

Le 19 mars, faisons leur une piqûre de rappel pour:
� Augmenter les minimas sociaux, les salaires et les retraites ;
� Annuler les 30 000 suppressions de postes de fonctionnaires ;
� Arrêter les privatisations ;
� Indemniser à 80 % le chômage partiel ;
� Renforcer le contrôle sur les licenciements ;
� Relancer les préretraites ;
� Taxer les entreprises ayant recours au travail précaire ;
� Imposer des contreparties pour toute aide publique aux entreprises ;
� Plafonner les dividendes ;
� Abroger le bouclier fiscal ;
� Ajourner la loi sur l’hôpital.


